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PENDANT LA PÉRIODE ALLANT DE SEPTEMBRE À DÉCEMBRE 2014

(Rapport du Président du Groupe de travail mixte)

RAPPORT SUR LES ACTIVITÉS DU GROUPE DE TRAVAIL MIXTE  

PENDANT LA PÉRIODE ALLANT DE SEPTEMBRE À DÉCEMBRE 2014

(AG/RES. 2841 (XLIV-O/14)

I. hISTORIQUE
Le 8 juin 2004, l'Assemblée générale, dans sa résolution AG/RES. 2056 (XXXIV-O/04), recommande au Conseil permanent et à la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI) de préparer un projet de Charte sociale des Amériques ainsi qu'un Plan d'action.  

Ultérieurement, l’Assemblée générale a reconduit les mandats du Conseil permanent et de la CEPCIDI par les résolutions AG/RES. 2139 (XXXV-O/05) ; AG/RES. 2241 (XXXVI-O/06) ; AG/RES. 2278 (XXXVII-O/07) ; AG/RES. 2363 (XXXVIII-O/08) ; AG/RES. 2449 (XXXIX-O/09) ; AG/RES. 2542 (XL-O/10) et AG/RES. 2695 (XLI-O/11).
Le 4 juin 2012, à Cochabamba (Bolivie), l’Assemblée générale, par la résolution AG/RES. 2699 (XLII-O/12), a adopté la Charte sociale des Amériques et a confié au Groupe de travail la négociation afférente au projet de Plan d'action de la Charte sociale. 

Par la suite, l’Assemblée générale, par les résolutions AG/RES. 2775 (XLIII-O/13) et AG/RES. 2841 (XLIV-O/14) a reconduit le mandat du Groupe de travail, le priant instamment d’achever le Projet de Plan d’action de la Charte sociale des Amériques de préférence avant le 31 décembre 2014. 

En outre, l’Assemblée générale, par la résolution AG/RES. 2841 (XLIV-O/14), a habilité le Conseil permanent et le Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) à approuver le  projet de Plan d’action de la Charte sociale des Amériques, sous réserve de son adoption par l’Assemblée générale, lors de sa Quarante-cinquième Session ordinaire.

II. BUREAU
Pour la période qui nous concerne, le Groupe de travail mixte a été mis en place par le Conseil permanent et le Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) le 23 juillet 2014; à cette même date, l’Ambassadeur Hubert Charles, Représentant permanent de la Dominique près l'Organisation des États américains (OEA), a été reconduit en tant que Président du Groupe de travail mixte. Ultérieurement, lors de la réunion du Groupe de travail, tenue le 16 septembre, Madame Ana Lucía Nieto, Représentante suppléante du Pérou près l'OEA, a été confirmée en tant que Vice-présidente.  

III. Activités du Groupe de travail mixte
A. Organisation des travaux

Conformément à ce qui était établi dans le Plan de travail (document GTC/CASA/doc.238/14), le Groupe de travail mixte a tenu 8 réunions officielles afin d’examiner le projet de Plan d’action de la Charte sociale des Amériques. En outre, il a tenu 4 réunions informelles afin d’arriver à des libellés susceptibles de faire l’objet d’un consensus dans les différents domaines d’intervention du projet de Plan d’action. Ces réunions informelles se sont déroulées sous la houlette des « chefs de file de chaque secteur »

Il est important de mentionner que, conformément à la méthodologie adoptée par le Groupe de travail à partir d’avril 2014 et dans le but de progresser dans la négociation du Plan d’action, le Président s’est appuyé à nouveau sur les « chefs de file des différents secteurs », qui étaient les délégués des sept pays suivants : Barbade, Brésil, Canada, Chili, États-Unis, Pérou et  Venezuela. Chaque chef de file s’est chargé des négociations informelles dans un domaine précis, ce qui a facilité les échanges de vues et la recherche du consensus. La liste des délégations qui ont assumé la position de chef de file dans chaque domaine d’intervention est la suivante :  
· Section du Préambule, dirigée par la Délégation des États-Unis d’Amérique
· Domaine d’intervention I : Travail
, 
· Domaine d’intervention II : Protection sociale, dirigé par la Délégation des États-Unis d’Amérique
· Domaine d’intervention III : Santé, dirigé par la Délégation du Chili
· Domaine d’intervention IV : Alimentation et nutrition, dirigé par la Délégation du Brésil
· Domaine d’intervention V : Éducation, dirigé par la Délégation du Venezuela
· Domaine d’intervention VI : Logement et services publics de base, dirigé par la Délégation du Canada,

· Domaine d’intervention VII : Culture, dirigé par la Délégation du Pérou
· Section sur le suivi du Plan d’action, dirigé par la Délégation de la Barbade


Le Groupe de travail mixte a tenu sa dernière réunion le 11 décembre 2014, date à laquelle il a approuvé les paragraphes encore en suspens et a convenu de soumettre au Conseil permanent et au CIDI, pour examen, le projet de résolution «  Plan d’action de la Charte sociale des Amériques ».


B.
Projet de résolution «  Plan d’action de la Charte sociale des Amériques »

En exécution du mandat imparti par l’Assemblée générale par la résolution AG/RES. 2841 (XLIV-O/14), le Groupe de travail mixte soumet à la considération du Conseil permanent et du CIDI le projet de résolution GTC/CASA/doc.248/14 figurant à l’Annexe I.

Le projet de résolution comprend le Plan d’action de la Charte sociale des Amériques qui établit les objectifs et les stratégies d’action dans les domaines d’intervention suivants : travail, protection sociale, santé, alimentation et nutrition, éducation, logement et services publics de base et culture. Comme cela est mentionné dans le Préambule, « le présent Plan d’action illustre la décision et l'engagement des États membres d'éliminer la pauvreté et la faim et d'appréhender de toute urgence les graves problèmes d'exclusion sociale et d'inégalité à tous les niveaux pour parvenir à l'équité, à l'inclusion et à la justice sociale, tout en reconnaissant que les États membres connaissent des degrés d'avancement divers dans les domaines proposés ». 
IV.
REMERCIEMENTS 

La Présidence du Groupe de travail tient à profiter de l’occasion pour [image: image2.wmf]CONSEIL PERMANENT

adresser ses remerciements aux délégations pour leur engagement actif, en particulier aux Délégations de la Barbade, du Brésil, du Canada, du Chili, des États-Unis, du Pérou et du Venezuela qui ont mené les négociations informelles afin de parvenir à un texte de consensus dans les différents domaines d’intervention et sections du Plan d’action. 
L’appui que lui ont apporté les chefs de file des différents domaines d’intervention a été capital pour que l’approbation du Plan d’action ait lieu à la date prévue. Les progrès réalisés dans le cadre des négociations informelles, qui ont été menées par les chefs de file des différents domaines d’intervention, ont permis au Groupe de travail d’examiner et d’approuver le Plan d’action avec un nombre réduit de réunions.  

La Présidence tient à mettre en lumière le soutien précieux de la Vice-présidente du Groupe de travail mixte, Madame Ana Lucía Nieto, Représentante suppléante du Pérou près l’OEA, et à lui exprimer ses remerciements. Elle remercie également le Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI) et le Secrétariat du Conseil permanent pour leur collaboration et leurs services consultatifs. 
Hubert Charles

Ambassadeur, Représentant permanent de la Dominique près l'OEA 

Président du Groupe de Travail mixte du Conseil permanent et du CIDI sur le Projet de Plan d'action de la Charte sociale des Amériques

GROUPE DE TRAVAIL MIXTE DU
OEA/Ser.T/VIII

CONSEIL PERMANENT ET DU CIDI SUR LE PROJET DE 
GTC/CASA/doc.248/14

PLAN D'ACTION DE LA CHARTE SOCIALE DES AMÉRIQUES
16 décembre 2014


Original : espagnol
___________________________________________________________________________
PROJET DE RÉSOLUTION
PLAN D'ACTION DE LA CHARTE SOCIALE DES AMÉRIQUES
(Approuvé par le Groupe de travail mixte à sa réunion tenue le 11 décembre 2014)
L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

Considérant que la Charte sociale des Amériques a été adoptée au moyen de la résolution AG/RES. 2699 (XLII-O/12), “Charte sociale des Amériques : Renouvellement de l’engagement continental en faveur de la lutte contre la pauvreté dans la région” ; 

Prenant en compte que les résolutions AG/RES. 2699 (XLII-O/12), AG/RES. 2775 (XLIII-O/13) et AG/RES. 2841 (XLIV-O/14) chargent le Groupe de travail mixte du Conseil Permanent et du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) de conclure les négociations relatives au projet de plan d’action de la Charte sociale, conçu dans le but d’atteindre des objectifs précis et réalisables et ce, à partir du préambule et du dispositif de la Charte sociale des Amériques et en considérant les mandats actuels ayant trait à sa structure, 
DÉCIDE :
D'adopter ci-après le :
PLAN D'ACTION DE LA CHARTE SOCIALE DES AMÉRIQUES

Le présent Plan d’action a pour objet d'établir des objectifs et des orientations stratégiques dans les domaines du travail, de la protection sociale, de la santé, de l'alimentation et de la nutrition, de l'éducation, du logement et des services publics de base ainsi que de la culture afin de contribuer, conformément à la situation de chaque État membre, à l'atteinte des principes, buts et priorités contenus dans la Charte sociale des Amériques.

Le présent Plan d’action illustre la décision et l'engagement des États membres d'éliminer la pauvreté et la faim et d'appréhender de toute urgence les graves problèmes d'exclusion sociale et d'inégalité à tous les niveaux pour parvenir à l'équité, à l'inclusion et à la justice sociale, tout en reconnaissant que les États membres connaissent des degrés d'avancement divers dans les domaines proposés. 
Domaines d'intervention
1. Travail
Objectif : Améliorer la qualité des emplois existants et créer davantage de possibilités de travail productif, dans des conditions d’égalité, de dignité, de sécurité et de bien-être.  
Orientations stratégiques :
1.1 Renforcer les institutions du travail afin d’assurer l’application effective des principes et des droits fondamentaux au travail, dans des conditions d’égalité et de dignité. 
1.2 Promouvoir la création d’emplois et l’accès au travail décent, digne et productif, notamment par la promotion d’une cohérence accrue entre les politiques éducatives, économiques et du travail, la création de nouvelles entreprises et la formalisation progressive de l’économie informelle.  
1.3 Améliorer les possibilités d’accès au marché du travail et les compétences professionnelles des travailleurs, en accordant une attention particulière aux groupes qui affrontent de plus grands défis dans le domaine du travail. 

1.4 Renforcer les programmes d'attestation de compétences pour encourager l'insertion dans le monde du travail et améliorer l'offre d'emploi. 
1.5 Promouvoir et appliquer des politiques en faveur de l’égalité entre les hommes et les femmes sur le marché du travail. 
2. Protection sociale
Objectif : Créer ou renforcer des systèmes intégraux de protection sociale fondés sur le respect des droits de la personne et les principes d’universalité, de viabilité, d’égalité, d’inclusion, de coresponsabilité, de solidarité et d’équité qui incluent la création des débouchés nécessaires pour que les familles et les individus en situation de vulnérabilité améliorent leur bien-être et leur qualité de vie. 
Orientations stratégiques :
2.1. Encourager la mise en place de socles minimums de protection sociale adaptés à la situation de chaque pays en favorisant des régimes de protection sociale solides, intégraux et viables.
2.2 Favoriser l’articulation de régimes de protection sociale qui adoptent des approches et des dispositifs différents en vue de garantir une large couverture et une juste répartition des prestations, en tenant compte des circonstances nationales.

2.3 Promouvoir une approche intégrale de la protection sociale qui aborde les différentes dimensions et manifestations de la pauvreté, de la vulnérabilité et de l’exclusion et qui réduise les inégalités moyennant une large gamme de mesures, en prenant en compte la perspective intergénérationnelle et le cycle de vie.
2.4 Encourager les programmes de protection sociale visant à renforcer toutes les familles, en reconnaissant qu'elles sont au cœur des politiques et des programmes de développement social. 

2.5 Promouvoir des systèmes de protection sociale qui accroissent le bien-être et l’épanouissement des personnes et des familles, investissent dans l’éducation et la formation et contribuent au développement social et économique. 

2.6
Évaluer de nouvelles solutions pour faciliter la prise en compte des cotisations nominales à la sécurité sociale et des droits à la pension des travailleurs migrants, conformément aux législations nationales.
3. Santé 
Objectif : Progresser vers l'accès universel à la santé intégrale et une couverture sanitaire universelle qui soit intégrale et de bonne qualité, dans des conditions d’équité, assortie de modèles de protection sociale au plan de la santé pour les populations en situation de vulnérabilité. 
Orientations stratégiques :
3.1 Renforcer la qualité et l’équité et s’efforcer d’assurer une couverture universelle dans les systèmes de santé au moyen de soins de santé primaire, d'actions de prévention et de promotion ainsi que de mécanismes de protection sociale.
3.2 Améliorer la disponibilité et l’accès à des services de santé de qualité, conformément aux principes préconisés par le Programme de santé pour les Amériques 2008-2017 : les droits de la personne, l'universalité, l'intégralité, l'accessibilité et l'inclusion, la solidarité panaméricaine, l'équité au plan de la santé et la participation de la société. 
3.3 Incorporer la promotion et la protection de la santé dans les politiques intersectorielles afin de prendre en compte les déterminants sociaux de la santé de nos populations, selon le cas, pour réduire les inégalités, mettre en place des environnements matériels et sociaux adéquats et favoriser des comportements plus sains. 
3.4 Réduire la charge évitable de la morbidité, de la mortalité et des handicaps résultant de maladies non transmissibles.
3.5 Réduire l’impact des maladies transmissibles sur la santé de la population par des interventions intégrales et multisectorielles, en mettant l’accent sur le VIH/sida, la tuberculose, le paludisme ainsi que les maladies négligées et les maladies émergentes.
3.6 Réduire la mortalité infantile et maternelle, surtout la mortalité néonatale.
3.7 Préparer et adopter, selon le cas, des mesures intersectorielles afin de faire face aux catastrophes, aux pandémies et aux maladies qui portent atteinte à la sécurité sanitaire nationale, régionale et mondiale.

3.8 Lutter afin de garantir que les soins de santé intégrale soient disponibles pour tout un chacun, à chaque étape de la vie, en assurant que personne ne connaisse de difficultés financières.
4. Alimentation et nutrition
Objectif : Promouvoir la sécurité alimentaire et nutritionnelle à travers la région, avec la participation active des particuliers, des communautés et de la société civile en général. 
Orientations stratégiques :
4.1 Prendre des mesures pour éliminer la dénutrition et la faim, en particulier la dénutrition de la mère, du nourrisson et de l'enfant en bas âge. 

4.2 Promouvoir des politiques de prévention de toutes les formes de malnutrition, favoriser des modes de vie sains et promouvoir une éducation nutritionnelle de qualité, en y incluant la pratique d'habitudes alimentaires saines, des informations nutritionnelles et l'hygiène. 

4.3 Promouvoir des politiques et programmes qui facilitent la disponibilité et l'accessibilité tant matérielle que sociale et économique d'aliments adéquats, sains et nutritifs pour tout un chacun. 

4.4 Soutenir la mise en œuvre de politiques et programmes accessibles à tous pour mettre en place des systèmes alimentaires durables, en accordant une attention particulière à l'élimination de la faim, de la dénutrition et de la pauvreté. 

4.5 Promouvoir, à titre prioritaire, la gestion du risque de catastrophe appliquée à l’agriculture et à la sécurité alimentaire et riposter avec efficacité aux menaces et situations d’urgence, en accordant une attention particulière aux populations en situation de vulnérabilité.
5. Éducation
Objectif : Garantir le droit à l'éducation sans discrimination, favoriser l'accès à un enseignement de qualité à tous les niveaux et selon toutes les modalités et assurer un accès équitable et universel à l'éducation primaire et secondaire. 
Orientations stratégiques :
5.1
Élargir la couverture et l'accès à un enseignement de qualité pour la première enfance, en particulier pour ceux qui vivent en situation de pauvreté ou de vulnérabilité. 
5.2
Renforcer les programmes d'enseignement intégraux pour la première enfance en prévoyant une participation des parents et des communautés. 
5.3
Renforcer des politiques et des mesures pour que les enfants et les adolescents aient accès au système éducatif et pour qu'ils suivent et achèvent leurs études. 
5.4
Accorder une attention accrue aux besoins des étudiants dont la langue maternelle n'est pas la langue principale d'instruction et, s'il y a lieu, fournir des services et matériels pédagogiques dans les langues autochtones. 
5.5
Poursuivre et renforcer les programmes et activités visant l'élimination de l'analphabétisme et la diminution de l'analphabétisme fonctionnel en tenant compte de la réalité culturelle et linguistique de la population. 
5.6 Promouvoir le développement ou renforcer, selon le cas, des programmes éducatifs pour l'inclusion sociale et scolaire des personnes ayant des besoins particuliers sur le plan éducatif. 
5.7 Encourager le développement ou le renforcement, selon le cas, des programmes d'enseignement à l'intention des personnes privées de liberté qui soient axés sur leur réhabilitation et leur réinsertion dans la société. 
5.8 Perfectionner les processus de sélection, de préparation, de formation et de développement professionnel continu chez les enseignants et améliorer les incitations au rendement, les conditions de travail et les processus de notation pour renforcer la profession enseignante. 
5.9 Favoriser un accès élargi et équitable à diverses modalités d'enseignement supérieur et de formation professionnelle et technique, en particulier pour les étudiants appartenant à des groupes en situation de vulnérabilité. 
5.10 Promouvoir un enseignement universitaire accessible à tous et de qualité pour préparer intégralement les étudiants à une meilleure insertion dans le monde du travail. 
5.11 Favoriser, dans les systèmes éducatifs, la recherche et l'innovation pour favoriser le lien entre celles-ci et les secteurs productifs ainsi que le développement scientifique et technologique. 
5.12 Impulser et renforcer les liens, la coopération et les échanges entre les établissements d'enseignement de niveau national, régional et continental. 
5.13 Promouvoir des espaces permanents d'éducation non formelle pour tenir des échanges d'information et de savoirs issus de la société. 
5.14 Favoriser et renforcer l'attestation et le perfectionnement des compétences. 
Logement et services publics de base
Objectif : Offrir des options de logement meilleures et plus nombreuses, surtout aux populations en situation de vulnérabilité et de moindres ressources et garantir un accès juste, équitable et non discriminatoire aux services publics de base. 
Orientations stratégiques :
6.1 Promouvoir la fourniture de services publics de base afin d'assurer que tous ceux qui en sont privés ou mal desservis aient accès à ces services. En particulier, encourager l'élargissement de la couverture et l'amélioration de la qualité des services d'eau potable, d'assainissement, de gestion des eaux pluviales, de gestion des déchets solides et de l'énergie, en particulier dans les zones rurales. 

6.2 Favoriser l'inclusion sociale des personnes en situation de pauvreté et des groupes exclus au moyen de mécanismes appropriés de gestion en milieu urbain et des terres en milieu rural. 
6.3 Favoriser le développement de mécanismes de financement, dont le crédit hypothécaire et le microfinancement pour la construction, l'acquisition ou l'agrandissement de logements et impulser des programmes permettant d'améliorer l'accès à la terre et aux logements sociaux et abordables. 
6.4 Assurer la fonction sociale et environnementale de la ville, en cherchant un équilibre avec ses fonctions économique, culturelle et politique pour garantir que la population profite pleinement de la ville en tant qu'espace public. 
6.5 Encourager une croissance des villes qui soit ordonnée et intégrée, dans un climat d'équité urbaine et d'intégration sociale. 
6.6 Articuler, au niveau de l'État, des stratégies de surveillance, suivi et contrôle des investissements et buts d'élargissement de la couverture, aux niveaux local et régional, pour garantir l'application des principes de planification et de transparence dans la formulation, la mise en place et l'exécution des politiques, programmes et projets. 

6.7 Promouvoir l'accès à un environnement sûr et sain, en privilégiant les mesures d'adaptation au changement climatique et de gestion intégrée des risques de catastrophe dans les sites d'implantation des logements d'intérêt social. 
6.8 Promouvoir la construction de logements et des complexes de logement urbain incluant des espaces publics de rencontre et de loisir pour améliorer la qualité des relations familiales et communautaires. 
6 Culture
Objectif : Assurer un développement culturel assorti d'inclusion et de participation pour tous les secteurs de la société, en respectant la diversité des cultures et expressions culturelles et en favorisant le développement du savoir et du respect mutuel. 
Orientations stratégiques :
7.1 Renforcer les industries culturelles et créatives en faisant cas de leurs divers degrés de consolidation et de leur dimension communautaire. 
7.2 Accroître l'accès aux biens et services culturels, en particulier pour les membres des groupes en situation de vulnérabilité. 
7.3 Créer les conditions et impulser les processus de création culturelle qui facilitent l'expression et la participation créative et artistique dans toutes leurs formes, langages et expressions, tant des individus que des collectifs sociaux, et qui encouragent la recherche et l'imagination dans un climat de tolérance et de liberté de pensée, d'expression et d'information. 
7.4 Inscrire la culture dans les programmes d'action économiques et de planification des gouvernements, surtout les questions en rapport avec les industries culturelles et créatives, le patrimoine culturel et le respect de la diversité culturelle. 
7.5 Préserver le patrimoine culturel matériel et immatériel. 

7.6 Combattre les pillages et le trafic illicite de biens culturels. 
7.7 Considérer le rôle de la culture et rehausser la visibilité des contributions au développement économique pour tous ainsi que la relation entre les politiques culturelles et les politiques de développement durable. 

7.8
Récupérer, préserver, valoriser, favoriser et consolider les diverses mémoires collectives et démocratiser l'accès à celles-ci ainsi que leur diffusion, et faciliter de même le dialogue interculturel. 
SUIVI DU PLAN D’ACTION 
Durée
 
Le présent Plan d’action demeurera en vigueur durant une période de cinq ans après avoir été adopté. Après ce délai, l'Assemblée générale pourra en demander la révision et la mise à jour en conformité avec les buts et principes établis dans la Charte sociale des Amériques. 
  
Mise en œuvre 
 
Les États membres sont responsables de la mise en œuvre du présent Plan d’action, en conformité avec leur droit interne, leur conjoncture nationale, leurs stratégies, leurs plans et les ressources dont ils disposent. À cette fin, ils pourront s'appuyer sur les mécanismes existant au sein de l'OEA et d'autres organismes du système interaméricain et, selon que de besoin, ils encourageront des liens de synergie avec d'autres organismes régionaux – compte tenu de leurs mandats, de leurs domaines de spécialisation et des ressources dont ils disposent – pour construire ou renforcer leurs capacités humaines et institutionnelles. Les orientations stratégiques du présent Plan d'action doivent accorder la priorité au partenariat et aux initiatives visant à promouvoir l'échange d'information et de pratiques optimales entre les États membres. 
 
Suivi
 
Le Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) de l'OEA inscrira chaque année à l'ordre de jour de l'une de ses réunions ordinaires un dialogue ayant pour objet l'échange d'information sur les avancées réalisées, les données d’expériences et les enseignements tirés de la mise en œuvre du présent Plan d’action. Les informations et recommandations qui seront présentées durant ces réunions seront incluses dans les rapports réguliers du CIDI et portées à la connaissance de l'Assemblée générale. 
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�.	Ce domaine d’intervention a été approuvé en mars 2014.
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